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1. - PRISE DE POSSESSION DU SÉMINAIRE 

Dans la lettre circulaire du 1er janvier 1768, le supérieur général de la Congrégation de la Mission, M. Antoine Jacquier, écrivait : 
«Les secours que nous avons lieu d'attendre (de notre jeunesse) quand elle sera parvenue à une maturité suffisante, nous sont d'autant plus nécessaires que, sans pouvoir laisser rien manquer dans nos anciens établissements, nous sommes obligés de fournir les nouveaux que nous avons acceptés, et auxquels vient d'être ajouté le séminaire de Rhodez, dont nous n'avons pu refuser le gouvernement, tant ont été puissantes les sollicitations que l'on nous a faites, et auxquelles nous ne pouvions résister avec bienséance…» (1). 

Le séminaire qui venait ainsi d'être nouvellement confié à la Congrégation de la Mission, remontait à 1675. 

Par ordonnance du 18 octobre 1675, Mgr de Paulny, successeur de Mgr Abelly, bien connu de la Mission, nommait Thomas Renoust supérieur du séminaire, dont il décrétait en même temps la fondation. 

Pour installer son séminaire, l'évêque utilisa l'hôpital de Notre-Dame du Pas, annexé à la chapelle de dévotion qu'on appelait de ce même vocable. Le 4 février 1677, Mgr de Paulny fit imprimer le décret d'érection du séminaire, qui commença ses exercices dès le 12 avril suivant ; les lettres patentes du Roi furent accordées en juin 1677. 

Les prêtres du diocèse dirigèrent le séminaire jusqu'au jour où Mgr Louis-Philippe de Luzignen résolut de la confier aux Jésuites. Par un contrat, en date du 11 mars 1695, les Jésuites de la province de Toulouse, déjà chargés du collège de Rodez, furent également investis de la direction du séminaire, dont ils prirent possession, le 3 septembre 1695. 

Lors de la suppression de la Compagnie de Jésus, en 1762, Mgr de Grimaldy chargea un prêtre du diocèse, Me Anselme Viguié de Grun, âgé de 35 ans, de continuer l'œuvre à l'aide de quelques prêtres séculiers. Direction éphémère, puisque, le 7 mai 1763, le nouveau supérieur était déjà remplacé par un de ses cousins, M. de Fajole. 

Mais Mgr de Grimaldy songeait alors à assurer l'avenir du séminaire [2] en faisant appel à une communauté, et il s'adressa à la Congrégation de la Mission, qui possédait déjà dans le diocèse l'ancien séminaire de Villefranche-de-Rouergue. Lés négociations furent entamées en 1766, et elles durent être assez laborieuses, d'après ce que laisse entendre M. Jacquier dans sa circulaire. 

Le supérieur général avait peut-être été mis au courant des remous causés dans le clergé de Rodez par la nouvelle de l'appel adressé par leur évêque aux Lazaristes, alors que les curés entendaient bien que la direction du séminaire demeurât entre les mains de leurs oonfrèresdu diocèse. 

De cette opposition du clergé, il est demeuré une trace dans un pamphlet, rédigé par un curé en 1777 contre le chapitre, et où l'on pouvait lire : 
«En 1766, les curés du district de Rodez prennent entre eux une délibération, inconsidérée à la vérité, mais qui comparée aux vôtres, pourrait cependant passer pour un modèle de discrétion, puisqu'il n'y est absolument question que de prévenir l'établissement des Lazaristes au séminaire et d'en conserver la direction aux prêtres séculiers. Cependant quel cas en fîtes-vous alors, M. M. ? Vous ne fîtes alors que rire et vous moquer à l'ordinaire. Mais, l'année suivante, et peu de temps après la catastrophe des curés, les Lazaristes de concert avec le prélat ayant obtenu non seulement sans votre aveu, mais aussi à votre insu et fait enregistrer des lettres patentes pour s'établir au Séminaire, oh ! alors, vous cessâtes de rire et commençâtes à prendre sérieusement la chose en considération. Quoi ! établir furtivement une Congrégation au Séminaire et la renter sans votre participation, ceci passe la railleriel…» (2). 

Comme on le voit, Mgr de Grimaldy usa pour l'installation des Lazaristes en son séminaire de Rodez, du même procédé que son prédécesseur Mgr de Tourouvre avait employé pour les introduire au séminaire de Villefranche-de-Rouergue (3). Il mit son clergé devant le fait accompli, sans doute pour ne pas retarder par des oppositions. vaines et inutiles une œuvre urgente, qui risquait de péricliter. 

Les négociations de l'évêque avec M. Antoine Jacquier aboutirent, le 16 mars 1767, à un contrat, dont voici le texte :
«Nous, Charles de Grimaldy d'Antibes Évêque et comte de Rodez, L'expérience nous ayant fait connaître le fruit que l'Église reçoit de l'établissement des Séminaires, et les Conciles, les édits et déclarations du Roi, nous engageant, par des exhortations sérieuses à nous y appliquer avec soin, nous n'aurions pas pu sans blesser notre Religion, ne pas travailler par cette voie à la sanctification de notre Clergé, et quoique les Prêtres à qui avaient été confiée la conduite de notre Séminaire dans notre ville épiscopale fussent pourvus de science, d'expérience, de zèle, de piété et de toutes les qualités requises pour élever et instruire les Ecclésiastiques dans toutes les fonctions et exercices de leur profession, néanmoins ayant [3] reconnu que le dit Séminaire ne pouvait solidement subsister, ni la Direction d'icelui être de durée, qu'étant uni à une Congrégation d'Ecclésiastiques capables d'en prendre à perpétuité la conduite, et désirant rendre le dit Établissement permanent, 

A ces causes, étant bien informé de la piété et capacité pour instruire les Ecclésiastiques, et expérience au fait de la conduite et régime des Séminaires qu'ont les Prêtres de la Congrégation de la Mission, qui gouvernent avec fruit et bénédiction plusieurs Séminaires dans le Royaume, nous avons commis et établis commettons et établissons par ces Présentes les Prêtres de la Congrégation de la Mission Directeurs perpétuels de notre dit Séminaire, tant pour le spirituel que pour le temporel, aux conditions ci-dessous spécifiées, à savoir que les dits Prêtres de la Congrégation de la Mission seront tenus et obligés de fournir, nourrir et entretenir à perpétuité quatre Prêtres dans ledit Séminaire, l'un desquels en sera Directeur, deux feront les leçons de morale, et le quatrième aura soin de l'économie, et enseignera le chant et les cérémonies, tous de la qualité requise pour se bien acquitter des dites fonctions. Seront encore tenus les dits Prêtres de fournir et entretenir deux de leurs frères pour leur service et celui des Séminaristes. Jouiront les dits Prêtres de la Mission pour leur subsistance et entretien, et pour l'acquit des charges énoncées au présent acte, tant des deux mille quatre cents livres, que le clergé du Diocèse paye, par chaque année au Séminaire, et dont l'imposition sur les bénéficiers du Diocèse a été autorisée par les Lettres Patentes du mois de mai 1705 et 22 novembre 1766 que des revenus du Prieuré de Buzeins, uni au dit Séminaire. Le tout sans être tenus de nous rendre aucun compte, ni à nos Successeurs pour raison des dites deux mille quatre cents livres et des revenus dudit Prieuré de Buzens. Et dans le cas où le Séminaire acquerrait de nouveaux revenus par union de Bénéfices, donations, legs ou autrement, ils seront régis et administrés par lesdits Prêtres de la Mission Supérieurs et Directeurs du Séminaire, mais à la charge de nous rendre compte et à nos successeurs, pour être employés suivant nos ordres et ceux de nos successeurs pour l'utilité du dit Séminaire. Seront tenus les dits Prêtres de la Mission de toutes les réparations usufruitières des bâtiments du dit Séminaire et du dit Prieuré de Buzens, de telle nature qu'elles puissent être, sans aucune distinction, restriction, ni limitation. Seront seulement déchargés des grosses réparations et reconstructions. Les dits bâtiments leur seront remis en bon état, qui sera constaté par un procès verbal fait de concert et à l'amiable. Seront pareillement les dits Prêtres de la Mission chargés des meubles meublants et autres effets mobilier étant dans les bâtiments dudit Séminaire, dont sera pareillement fait un état ou inventaire à l'amiable, lesquels meubles meublants et autres effets mobiliers seront entretenus et augmentés selon l'exigence des cas pour le service des Séminaristes ou de ceux qui viennent faire des retraites dans ledit Séminaire, et dans le cas d'augmentation des dits meubles meublants et autres effets mobiliers, en sera fait mention à la suite du dit inventaire et par addition. Les pensions seront fixées sur le pied qu'elles l'on été jusqu'en 1760, et ne pourront être augmentées que selon l'évaluation des denrées nécessaires à la vie, et sans notre consentement exprès et par écrit, ou celui de nos successeurs. Seront tenus en outre les dits Prêtres d'être soumis à notre juridiction et de nos successeurs en tout ce qui concerne la conduite de notre dit Séminaire, l'administra tian des sacrements, les missions, lorsqu'ils en pourront faire, et [4] généralement en toutes les choses qui peuvent regarder le prochain, et quant au reste ils dépendront de leurs supérieurs généraux, selon les Bulles, Statuts et Règlements de leur Congrégation. Et pour leur habitation et des Séminaristes à l'effet ci-dessus nous leur avons donné, cédé et transporté, et par ces Présentes donnons, cédons et transportons, la maison appartenant au dit Séminaire, située en la paroisse St-Amans, en l'état où elle est, avec tous ses appartements. et dépendants, et tous ses meubles, tant pour eux que pour les Séminaristes. Donné et donnons pouvoir par ces Présentes de faire lesdites fonctions à condition néanmoins qu'ils nous seront immédiatement soumis, et à nos Successeurs, comme il a été exprimé ci-dessus.» 

À la suite de cet acte, le supérieur général de la Congrégation de la Mission signait son accord en ces termes : 
«Et nous Antoine Jacquier 

Chef et général de la congrégation de la Mission, acceptons toutes les clauses et conditions, ci-dessus, que nous promettons exécuter dans leur entier, et faire exécuter par les Prêtres de notre dite Congrégation, que nous établissons dans le dit Séminaire, en conséquence du présent acte. 

Fait double à Paris le 16 mars mil sept cent soixante sept.»
Dans le cours de la même année, les Prêtres de la Mission auraient obtenu des lettres patentes (4), qui furent enregistrées à Toulouse, le 1er juin 1767. 

La conclusion de ce concordat, passé entre l'évêque de Rodez et la Congrégation de la Mission, et sans l'aveu et à l'insu du Chapitre Cathédral, donna à ce corps vénérable toujours chatouilleux à l'endroit de ses prérogatives, l'occasion de se plaindre et de protester (5). Mgr de Grimaldy laissa dire et passa outre. Les premiers Prêtres de la Mission s'installèrent au Séminaire durant les vacances de 1767, et, déclare le sulpicien Chambon, bientôt tout le monde fut très satisfait de leur arrivée (6). 

Il. - LE PERSONNEL DU SÉMINAIRE 
Supériorat de M. Jean-Félix-Joseph Cayla (1767-1773)
Conscient des difficultés de la succession que les Prêtres de la Mission recueillaient, et eu égard à l'attitude réservée, sinon hostile, du clergé, le supérieur général mit tous ses soins à former la première équipe de Missionnaires, qui serait envoyée à Rodez. Comme premier supérieur, il choisit M. Jean-Félix-Joseph Cayla de la Garde qui, quinze ans après son départ de Rodez, deviendra supérieur général de sa Congrégation. 

On lit dans la notice, qui lui fut consacrée, à propos de son séjour à Rodez : [5] 
«La suppression .es Jésuites avait laissé vacant le séminaire de Rhodez. Mgr l'évêque (Mgr de Grimaldi) proposa à la Congrégation de la Mission de remplacer ces pères. M. Jacquier, avec lequel cette affaire fut traitée, accepta le nouvel établissement. On avait l'attention de n'y envoyer que des sujets capables de soutenir et la réputation d'une maison d'étude justement accréditée, et l'honneur de la Congrégation, qui se chargeait de la diriger. M. Cayla n'avait encore que trente-quatre ans, lorsqu'il fut nommé supérieur de ce nombreux séminaire. Dans le peu d'années qu'il y resta, il sut se concilier l'estimé générale, et faire sur le clergé de ce diocèse une impression que l'intervalle de trente années n'a point encore effacée.» (7). 

Un fait qui pouvait concilier à M. Cayla la sympathie du clergé rouergat, était qu'il était lui-même originaire de la ville de Rodez, où il était né le 19 février 1734. Reçu dans la Congrégation à Cahors le 18 octobre 1749, il avait enseigné à Cahors, puis à Toulouse, avant de prendre la direction du séminaire de son pays natal. 

Des Missionnaires qui collaborèrent avec lui, on ne connait que les noms de M. M. Joseph Dissac (vers 1768), Jacques Nopcèque (1771-1774), et du clerc Jean-Jacques Pons, ordonné diacre en 1771. 

Le séminaire de Rodez possédait le bénéfice de Buzeins, uni à l'établissement le 4 février 1678 par Mgr de Paulny, et qui, affermé 900 livres, donnait environ 500 livres, déduction faite de toutes les charges. 

Les temps devenant plus difficiles en raison du prix montant de la vie et des dévaluations de la monnaie, Mgr de Grimaldy entreprit, en 1768, d'affecter au séminaire le revenu du prieuré d'Arcanhac, qui était à la nomination de l'évêque. Les négociations de cette union durèrent près de deux ans, et ce ne fut que le 21 janvier 1770 que le prélat put signer à Orlioule en Provence le décret d'union (8). Le revenu net était d'environ 6 à 700 livres, mais le séminaire n'en devait jouir qu'après la mort du titulaire actuel Jean Rigources-Pichard, qui s'était réservé une pension égalant à peu près le revenu entier. Après sa mort, la pension que le clergé payait fut réduite à 2.000 livres, de sorte que l'union du prieuré d'Arcanhac fut d'un faible secours pour le séminaire (9). 
Antécédemment, Mgr de Grimaldy avait entamé également des négociations pour unir au séminaire une partie des revenus du prieuré bénédictin de Rieupeyroux, fondé en 1025. Le décret d'union, en date du 21 juillet 1763, ne fut confirmé par lettres patentes qu'en 1773. 

Ce décret d'union contient en substance la suppression du doyenné et de ses dépendances, et leur union perpétuelle à la mense capitulaire de St-Martial de Limoges, mais il distrait des revenus accordés [6] et qui s'élevaient à 10.000 livres : 1° pour le doyen et les trois religieux qui restaient encore ; 2° un supplément pour le curé de Rieupeyroux dont l'évêque améliora notablement la situation ; 3° un tiers était réservé pour la subsistance et l'entretien des directeurs et professeurs des séminaires, et pour des pensions gratuites au profit des jeunes ecclésiastiques du diocèse. La part du séminaire de Rodez revenait à 300 frs environ, et encore, les frais occasionnés diminuèrent-ils cette somme. 

Bon administrateur, comme il se montra toujours partout où il passa, si M. Cayla travailla à assainir la situation financière du séminaire, il ne négligea rien pour le doter de l'équipement indispensable, veillant également à la restauration des locaux. 

En 1771, il entreprit la restauration de l'église de Notre-Dame du Pas, que poursuivit son successavr M. Gary et les divers syndics qui se succédèrent de 1771 à 1782. 

Dans l'église du séminaire, il restaura encore les deux chapelles de St François et de St Joseph, et il fit aménager une nouvelle chapelle intérieure au premier étage dans une salle située au dessus de la cuisine. Cette chapelle, mise à la disposition des domestiques, fut dédiée à saint Vincent de Paul. 

Après la suppression de l'Ordre de Grammont en 1769, Mgr de Cicé jeta son dévolu sur le prieuré de Sauvage, qui appartenait à cette Communauté, en vue de l'unir au séminaire. 

Ce prieuré, situé sur la paroisse de Balzac, était exempt de tailles, dimes et rentes. Il comprenait un grand domaine de vignes à Balzac, beaucoup de bois, des rentes, etc. Les gabelles de Montpellier lui donnaient 60 livres pour le franc salé (10). 

Mgr de Cicé unit ce prieuré au séminaire, le 25 août 1772, et il fut statué que le revenu serait employé à payer la pension des pauvres étudiants. Toutefois, les lettres patentes confirmatives de cette union ne furent délivrées que le 13 février 1777, et ce fut le successeur de M. Cayla, M. Guillaume Gary, qui en prit possession le 14 mai 1777 avec M. de Viguier, syndic du clergé. Le revenu du prieuré était alors estimé à 2.400 livres. 

En 1773, M. Cayla fut appelé à prendre la direction du séminaire de Toulouse, plus important que celui de Rodez. Les hautes qualités, dont il avait fait preuve à Rodez, lui valaient cette marque de confiance de son supérieur général, qui ne cessa jamais de lui témoigner la plus grande estime. [7] 
M. Cayla laissait le séminaire de Rodez en excellent état, aussi bien temporel que spirituel, et il avait fait honneur à sa Congrégation, désormais bien acceptée de tous. 
Supériorat de M. Guillaume Gary (1773-1782)

M. Guillaume Gary, né le 13 avril 1734, à Villeneuve, au diocèse d'Agen, fut reçu dans la Congrégation à Cahors le 30 octobre 1749. Après avoir travaillé au séminaire de Cahors, puis dix ans à celui de Toulouse (1763-1773), il fut désigné, le 7 novembre 1773, par M. Jacquier pour remplacer M. Cayla à Rodez. 
Parlant du séjour de M. Gary à Rodez, sa notice nous dit : 
«Devenu supérieur du séminaire de Rhodez, il se montra dans ce nouveau poste, ce qu'il avait été dans de moins importants, c'est à dire un homme tout dévoué à ses devoirs et à ses obligations. Plein de zèle pour la gloire de Dieu et l'honneur de son sanctuaire, il mit tous ses soins à former des prêtres selon le cœur de Jésus-Christ remplis d'amour pour la science sacrée et pour la discipline ecclésiastique. Dans les quelques années qu'il resta à la tête du séminaire, il affermit le bien commencé par M. Cayla, et mit cette maison sur un pied très florissant». 

Des Missionnaires qui collaborèrent avec lui, on cannait les noms de M. Jean-Baptiste Galtier, syndic en I774-1775i M. Jean-François Poncin, syndic en 1775-1783, et M. Jacques Poirier (1776-1791). 

M. Gary paraît avoir été un homme d'ordre, méthodique, et complètement dans les sentiments de Mgr de Cicé, qui professait d'ailleurs pour lui non seulement de l'estime, mais de l'amitié. 

Comme nous l'avons plus haut, M. Gary avait pris possession du prieuré du Sauvage, le 14 mai 1777. Conformément aux clauses du contrat signé avec la Congrégation de la Mission, un règlement détaillé fut établi pour bien délimiter ce que seraient les droits des directeurs du séminaire. C'était le suivant : 
Art. 1.- Le supérieur du séminaire est chargé sous le bon plaisir de l'évêque de la régie et administration des dits revenus. 

Art. 2.- Le supérieur rendra annuellement un compte exact, et, comme on dit, de clerc à maître, <!les entiers revenus ainsi que des charges, à commencer du 1er janvier 1778, époque à laquelle cessera l'administration du sieur Thibaud prieur conventuel. 

Art. 3.- Le supérieur et les directeurs jouiront de l'église, maison bâtiments, cour, jardin et vergers sans en rendre compte, à la charge de faire les réparations d'entretien. 

Art. 4.- Le supérieur retiendra sans en rendre compte trois charretées de foin, une pipe de vin, et le bois nécessaire pour chauffage de M. M. le supérieur et les directeurs du séminaire pendant le séjour qu'ils feront à la campagne. [8] 
Art. 5.- Les meubles leur sont abandonnés pour leur usage et sans obligation d'en rendre compte, bien convaincus qu'ils n'en feront que l'usage le plus avantageux au séminaire. 

Art. 6.- Le reliquat de chaque compte restera es mains du supérieur et sera par l'évêque affecté à des bourses gratuites, sauf une part à la détermination de l'évêque, qui sera réservée aux cas imprévus" (11). 
D'accord avec, l'évêque, d'autres règlements furent encore établis pour assurer au mieux la discipline du séminaire et la formation des clercs du diocèse. 

Le Conseil épiscopal réglementa la situation des clercs du diocèse, qui faisaient leurs études au dehors. Il fut statué :
1° Qu'il faudrait désormais une permission spéciale par écrit pour aller faire ses études hors du séminaire de Rodez. 

2° Que ceux qui étudieraient la théologie soit à Toulouse, soit ailleurs, sans demeurer dans un séminaire, seraient tenus d'assister aux conférences données dans le séminaire de la ville, de fréquenter les sacrements au moins tous les mois et, leurs cours d'études achevés, de faire, à Rodez, une quatrième année de théologie et quinze mois de séminaire pour se préparer à recevoir les saints ordres. 

3° Les séminaires autorisés hors du diocèse étaient, pour Toulouse, le séminaire de Saint-Charles que dirigeait alors M. Bertin, et celui des Lazaristes. 

On ne devait plus être élevé à la prêtrise qu'après avoir passé un an au séminaire de Rodez, sauf en quelques cas extraordinaires, dont l'évêque se réservait le jugement. 

En 1778, un autre règlement fut encore rédigé, concernant les clercs employés dans les collèges comme sous-maîtres. II fut décidé :
1° Qu'ils ne pourraient être promus au sous-diaconat, ni entrer au séminaire, qu'après avoir fait les quatre années de théologie prescrites par les règlements du diocèse ; cependant, pour la quatrième année, des dispenses pourraient être éventuellement accordées. 

2° Qu'ils ne seront dispensés d'une partie du séminaire que dans les cas où ils auraient passé au moins deux années complètes en qualité de sous-maître et auraient donné entière satisfaction pour leur conduite. En l'occurrence, le temps du séminaire pourra être de six mois, et il se fera avant le sous-diaconat, sauf de rares exceptions. 

Enfin, c'était alors une tradition au séminaire que les élèves de théologie, qui avaient exercé la fonction de catéchiste, étaient de droit exemptés de trois mois de séminaire. C'était là une petite [9] distinction, assez recherchée en même temps qu'un moyen d'émulation entre les mains du professeur chargé des catéchismes. 

M. Gary, estimant que cet usage compliquait l'ordre des exercices au séminaire, du fait que les catéchistes étaient ordonnés à la Trinité tandis que leurs confrères ne l'étaient qu'à Noël, en demanda à l'évêque la suppression. 

Mgr de Colbert parut favorable à ce changement, mais le directeur des catéchismes, M. Bonnes, lui adressa une lettre de vive protestation contre la suppression de ce privilège (I2). On ne sait la suite de cette petite affaire. M. Gary n'eut pas le temps de s'en mêler davantage ; une nouvelle patente l'envoyait à Bordeaux prendre la direction du séminaire. 

M. Gary devait sans doute s'attendre à cette mutation. M. Chambon nous dit que M. Gary quitta Rodez vers la fin de 1783 pour Bordeaux, où il était vivement désiré par Mgr de Cicé, récemment transféré sur le siège épiscopal de cette ville, exactement en 1781. Mgr de Colbert aurait bien voulu garder ce collaborateur, qu'il appréciait fort, mais à force d'instances auprès de M. Jacquier, Mgr de Cicé eut gain de cause. 

Pendant la Révolution, M. Gary s'exila à Barbastro, en Espagne, où il se trouvait le 2 février 1793. Peu à peu, il perdit la vue. 

À la restauration du culte, il se retira dans son pays natal, à Villeneuve-d'Agen, où il mourut le 3 juin 1824, dans sa 91ème année. 
Supériorat de M. Jean-Baptiste Delméja (1783-1791)

Comme son prédécesseur, M. Jean-Baptiste Delméja appartenait par son origine au diocèse d'Agen. Il était né à Norpech, le 9 avril 1729. Reçu dans la Congrégation à Cahors le 4 décembre 1747, il travailla d'abord à Cahors, devint supérieur de Notre-Dame de Buglose (1778-1780), supérieur de la maison de Lyon et en même temps visiteur de la province lyonnaise (1780-1783), avant de s'en venir à Rodez, le 2 octobre 1783. Les hautes fonctions qu'il venait d’exercer laissent sous-entendre la valeur de ce Missionnaire. 

À Rodez, pour l'aider dans sa tâche, il eut comme confrères M. Jacques Poirier déjà cité, M. Jean-Baptiste Cellard (1784,85), M. Marc-Antoine Couleau syndic en 1785-86, M. Jean-Louis Delteil syndic en 1786-89, deux clercs : Julien Martin (1789, 90) et Jean-François Congoureux (1789-93) ; enfin, les frères coadjuteurs Jean Cabannes et François Caput (1791). [10] 
Il ne semble pas que quelque évènement important ait marqué la vie du séminaire de Rodez jusqu'aux jours tragiques de la Révolution. 

Après la promulgation de la Constitution civile du clergé, MM. Delméja et Poirier refusèrent catégoriquement le serment. Leur jeune confrère M. Congoureux, n'étant pas encore prêtre, ne fut pas tenu à se présenter. 

Le 19 mai 1791, les membres du directoire du district se transportèrent au séminaire pour faire un inventaire des meubles de l'établissement. 

Un mois après, le 18 juin, l'évêque constitutionnel Claude Debertier, en vue de l'installation de son séminaire, demanda la remise entre les mains des nouveaux directeurs du séminaire l'inventaire vérifié du mobilier, ce qui équivalait à demander l'expulsion des Lazaristes. 

Le prélat intrus écrivait au directoire du district : 
«Nous, évêque du département de l'Aveyron, vu les raisons qui nous ont été exposées, par lesquelles il paraît qu'il est instant que l'inventaire du séminaire de Rodez, reçu par Messieurs les Lazaristes, ci-devant directeurs dudit séminaire, soit par eux rendu et remis entre les mains des nouveaux directeurs ; considérant que l'importance de l'objet exige que nous nommions promptement des commissaires pour vérifier et recevoir cet inventaire ; ne pouvant nous-même nous transporter sur les lieux ; après en avoir délibéré avec notre conseil, nous avons nommé, et par les présentes commettons M. Gourdon, prêtre et membre de notre conseil, et M. Fabre, prêtre, aumônier de l'Hôtel-Dieu, à l'effet de procéder, de concert avec les administrateurs du directoire du district de Rodez, à la vérification dudit inventaire ; et leur donnons pouvoir de le recevoir et de faire tous actes nécessaires et relatifs à ce sujet. 

A Rodez le 18 juin 1791 

Cl. Debertier Évêque du dep. de l'Aveyron». 

Le sieur Grandon, ancien dominicain, sécularisé et assermenté, se présenta sans retard au bureau du directoire et obtint sur le champ la délibération suivante 

«18 juin 1791 

Par devant nous s'est présenté M. Gourdon, l'un des vicaires de M. l'évêque du département de l'Aveyron ; lequel nous a dit que le sieur évêque s'étant proposé de placer incessamment divers ecclésiastiques dans le séminaire du diocèse, et les Prêtres de la Mission qui en étaient ci-devant directeurs désirant ; ainsi qu'ils l'ont témoigné, lors de la clôture de l'inventaire qui a été déjà fait chez eux, de se retirer dudit séminaire ; le sieur évêque et son conseil nous prient de nous transporter dans la journée audit séminaire pour y récoler ledit inventaire en présence des commissaires nommés à cet effet par le sieur évêque et son conseil. Décidons : 
À deux heures, le directoire se transportera pour reconnaître le mobilier et le remettre aux commissaires à ce délégués.» (13). [11] 

Comme dit, il fut procédé au contrôle de l'inventaire des livres, linge, ornements, batterie de cuisine, etc… 
M. M. Delméja et Congoureux, présents, "firent la déclaration en leur âme et conscience qu'ils n'avaient rien détourné, rien écarté ou latité. Ils firent cependant observer en présentant l'inventaire de 1767 l'augmentation faite aux ornements et aux livres, réclamèrent les livres qui leur appartenaient en propre, et ajoutèrent qu'ils étaient prêts à se retirer dudit séminaire au premier avis qui leur en sera donné et sans autre retard." (14). 

Ils terminèrent leur déclaration par une demande qu'ils adressaient au directoire du district et à celui du département : "c'était de se retirer jusqu'à nouvel ordre ou avis dans la maison du Sauvage, en attendant le traitement qui leur est annoncé par le décret de l'assemblée nationale, traitement qu'ils attendent avec confiance de la bonne volonté et de la justice de M. M. les administrateurs" (15). 
D'àilleurs, et sur le champ, M. M. Delméja, Poirier et Congoureux, tant en leur nom qu'en celui de M. Martin et des deux frères François Caput et Jean Cabannes, présentèrent une requête en forme aux administrateurs composant le directoire du district de Rodez, où ils demandaient : 1° que l'assemblée nationale n'ayant pas prononcé sur les congrégations séculières, on leur permette de se retirer au Sauvage, et d'y porter linge et meubles ; 2° Qu'en attendant qu'on fixe le traitement insinué dans la loi du 5 janvier 1790, il leur soit accordé un traitement à titre de secours ; 3° Qu'on alloue 1000 frs sur les 2000 que donnait le clergé, pour les dépenses faites depuis le 1er janvier. 

Cette requête reçut un accueil favorable, ainsi qu'en témoigne l'arrêt suivant du 19 juin : 
«Les administrateurs composant le directoire du district sont d'avis que les ci-devant supérieur et directeurs, après qu'ils auront vidé le séminaire, pourront se retirer aud. Sauvage en attendant leur traitement et y habiter jusqu'à nouvel ordre ; 2° Que le supérieur rendra compte à l'évêque et au directoire pour son administration de 1790 ; 3° que l'on alloue à chacun d'eux à titre de secours la somme de 400 frs payable en deux termes ; 4° 200 frs comme secours sont accordés aux frères Caput et Cabannes» (16). 

Le soir même, les Prêtres de la Mission se retiraient dans la propriété du Sauvage, où M. M. Delméja et Poirier devaient demeurer jusqu'au 25 octobre 1791, jour de l'inventaire des meubles de cette maison. 

Dans le courant de 1793, la commune de Rodez s'installa au rez-dechaussée du séminaire pour y faire ses délibérations. Les étages supérieurs, après le départ des prêtres constitutionnels, furent occupés, en 1794 par une compagnie de vétérans. La chapelle fut dévastée, et la statue de Notre-Dame du Pas brûlée. 

Le domaine du Sauvage fut vendu au prix de r02.000 frs ; la chapelle et le pâtus du séminaire furent adjugés au prix de 400.000 frs. Les autres constructions furent conservées par l'administration ; l'ancien réfectoire, d'abord transformé en salle d'armes, devint un tribunal de commerce (26 juillet 1801). 

Que devinrent les Missionnaires ? 

En quittant Rodez, en octobre 1791, le supérieur, M. Delméja, s'était retiré au Fresquet, paroisse de Norpech, son pays natal. 

L'abbé Balet, curé de Larroque, écrivait le 19 mai 1863 à M. Chambon, du séminaire de Rodez, qui recueillait une documentation sur le séminaire pour en écrire l'histoire : 
M. Delméja ne fut pas troublé à Norpecch, "ce qu'il faut moins attribuer à l'isolement de cette retraite qu'aux vertus de ce vénérable ecclésiastique et aux services qu'il rendait secrètement à tous ceux qui avaient besoin de son ministère. Après le Concordat, Mgr Jacoupy le chargea de la paroisse de Norpech qu'il desservit jusqu'en 1812, époque de sa mort". 

Lorsque les temps parurent plus cléments, M. Delméja par les soins d'un procureur, le sieur Magnier, adressa en 1797 au département de l'Aveyron une requête pour rentrer en possession de ses affaires personnelles, qu'il avait dû abandonner lors de son brusque départ. 

“Le pétitionnaire, était-il dit, pouvait réclamer plus tôt ,mais les différentes circonstances orageuses dans lesquelles il s'est trouvé, lui recommandaient un silence absolu. La loi veillait à la conservation de ses droits. Il est enfin arrivé ce moment désiré où la propriété de tous les citoyens français reçoit une égale protection où les prêtres ci-devant fonctionnaires publics n'ont plus à craindre la dilapidation de leur mobilier". 

Les administrateurs du département firent droit à cette demande, et M. Delméja reçut au Fresquet, sinon en nature, du moins en valeur, le mobilier qui était dans la chambre qu'il occupait au séminaire, savoir une horloge, un lit de soie, deux matelas, un beau prie-Dieu, un bureau, une armoire, six fauteuils garnis, 12 chaises, une garniture [13] de cheminée, une bibliothèque, une tapisserie. La valeur du tout fut remise à M. Magnier, le 23 juillet 1797. 

Une pétition du même genre avait été adressée par M. Congoureux dès 1793. Réclamant ses affaires personnelles, il avait reçu un lit et tous les meubles de la chambre qu'il occupait au séminaire. 

S'il avait eu l'audace de faire à ce moment-là une telle pétition, c'est que, hélas ! il avait malheureusement capitulé, et, après avoir reçu le sacerdoce, il avait accepté la charge de vicaire épiscopal dans le département du Tarn, son pays natal. Il aurait même été, a-t-on dit, secrétaire du fameux abbé Grégoire. Devenu plus tard curé de Vielmur, dans le Tarn, il y est mort le 3 avril 1837, à l'âge de 76 ans. 

On ignore le sort des deux frères coadjuteurs. 
Le frère François Caput, résident à Figeac, prêta le serment “liberté-égalité” le 5 avril 1793. (La Révol. En Quercy, II, 343). Il était sur un tableau de pension du 19/02/an XII (1804)
Quant à M. Poirier, en quittant Rodez en même temps que M. Delméja, il se retira aux environs de Lunel et de Senepjac, et exerça secrètement le saint ministère. Il aurait reparu à Rodez avec les émigrés et les déportés, dès que la paix religieuse commença à luire. Il se montra, comme précédemment, le véritable chef spirituel des réfractaires. Le premier Préfet de l'Aveyron, dans un rapport adressé au Ministère de l'intérieur, sous le Consulat, énumérant les prêtres qu'il appelle "illuminés", c'est à dire ardents et très actifs dans leur opposition, y place d'abord l'abbé Poirier, "ancien lazariste et professeur au grand séminaire". Il déclare l'avoir fait enfermer à l'hospice de Rodez, parce qu'on l'accusait d'avoir fait empoisonner un curé constitutionnel ! M. Poirier était encore détenu en 1802. 
Voir l’ouvrage du P. Mouly SS.CC. “Concordataires, Constitutionnels et “enfarinés” en Quercy et Rouergue, au lendemain de la Révolution (Rodez, Carrière, 1945). D’après lui, Jacques Poirier aurait fait partie de la Petite Église. Arrêté en 1796, relâché en 1797, il serait retourné à Nogent-le-Rotrou, son pays natal, où il se trouvait en 1805 “à l’hôpital, insoumis, et ne disant pas la messe.” Il aurait travaillé 17 ans encore dans les parages du Perche. (p. 100)
Son nom ne figure pas sur les listes du clergé aveyronnais à la restauration du culte. Il était pourtant encore jeune ; en 1800, il n'avait que 45 ans. Mais, comme il était originaire de Nogent-le-Rotrou, au diocèse de Chartres, peut-être est-il retourné en son pays natal ? 

Paris, le 25 juillet 1960 

Félix Contassot c.m. 
Monsieur Contassot reprend ici le contrat de création du séminaire de Rodez du 16 mars 1767, déjà cité plus haut, à la page 2.
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PERSONNEL DU SÉMINAIRE 

Supérieurs

1767-1773 Cayla Jean-Félix 
1773-1783 Gary Guillaume 
1783-1791 Delméja Jean-Baptiste 

Prêtres et clercs 

Cayla Jean-Félix, sup.en 1767-1773 
Cellard Jean-Baptiste, 1784, 85 
Congoureux Jean-François, 1789-1791 
Couleau Marc-Antoine, 1785, 86 

Delméja Jean-Baptiste, sup.en 1783-1791 
Delteil Jean-Louis, 1786-1789 

Dissac Joseph, vers 1768 

Galtier Jean-Baptiste, 1774, 75 

Gary Guillaume, sup. en 1773-1783 
Martin Julien, clerc, 1789, 90 
Nopcèque Jacques, 1771-74 

Poirier Jacques, 1776-1791 

Poncin Jean-François, 1775-1783 

Pons Jean-Jacques, clerc, 1771 
Frères

Cabannes Jean, 1791 
Caput François, 1791 
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Archives de S-Lazare : Carton Rodez ; Dos. Établissements, Rodez 
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Chambon : Le séminaire de Rodez sous les prêtres de la Mission (17671791). Ms inédit par M. Chambon, prêtre de S.S., supérieur de philosophie du grand séminaire de Rodez en 1864. — Une copie est aux arch. St-Lazare, Dos. Établis. 

Touzery : Les bénéfices du diocèse de Rodez avant la Révolution de 1789. État dressé par l'abbé de Grimaldi, publié et annoté par M. le chanoine J. Touzery, Rodez, 1906 
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